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Agence régionale de santé
Département Prévention et promotion de la santé

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du 
Centre d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de drogues des 
Yvelines "CAARUD78" géré par l'association Sida Paroles Arrêté 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du 
Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  
généraliste "LE CEDAT, géré par le Centre Hospitalier de Versailles Arrêté 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du 
Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  
"Centre pénitentière de Bois d'Arcy" géré par le Centre Hospitalier Jean-Martin 
CHARCOT Arrêté 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du 
Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  
généraliste, centre Thérapeutique Résidentiel "LE KAIROS" géré par l'association 
OPPELIA Arrêté 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 Des 
Appartements de Coordination Thérapeutique "HORIZONS" géré par l'association 
OSIRIS Arrêté 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 Des 
Appartements de Coordination Thérapeutique "INFO SOINS" géré par l'association 
INFO SOINS Arrêté 

ARS - Délégation départementale des Yvelines

arrêté du 30 septembre 2016 arrêté

arrêté du 24 octobre 2016 arrêté

DIRECCTE
UD 78

Service I.A.E
Décision d'agrément ESUS décision

Décision d'agrément ESUS décision

Direction interrégionale des services pénitentiaire s de Paris
SDP

Délégation au profit de M. SEVEYRAS Arrêté 

Délégation au profit de Madame PICOLLET Arrêté 
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Délégation au profit de M. CORCOSTEGUI Arrêté 

Délégation au profit de Madame SERGEANT Arrêté 

DIRECCTE - UT 75

récépissé AB SERVICES Autre

récépissé ADG78 Autre

DIRECCTE - UT 76
récépissé ASSOCIATION ORKADOM Autre

DIRECCTE - UT 77
récépissé ENTREPRISE DE NETTOYAGE Autre
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récépissé MASSAKA JENNIFER Autre
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récépissé SERVICES A DOM 78 Autre

Préfecture des Yvelines
DRCL

Bureau du contrôle de légalité – Intercommunalité

arrêté portant retrait de la commune de Bougival du SIVOM de Saint-Germain-en-
Laye au titre de la carte « fourrière intercommunale » Arrêté 

arrêté portant modification des statuts de la Communauté de Communes Plateau de 
Lommoye (CCPL) Arrêté 

Arrêté complétant l’arrêté n°2016294-0004 mettant fin à l’exercice des compétences 
du Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement Verneuil – Vernouillet 
(SIEAVV) Arrêté 

DRE
BRG

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire Arrêté 

Arrêté portant agrément de la SAS " MG TRONICS " en qualité de domiciliataire 
d'entreprises Arrêté 



Service du Cabinet
Bureau des polices administratives

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement SCOTCH&SODA situé 1 avenue du président Kennedy - centre 
commercial ONE NATION aux Clayes sous Bois (78340) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement LE CELTIQUE situé 59 rue de Gassicourt à Mantes la Jolie (78200) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement SIDOMPE - SYNDICAT MIXTE situé route des nourrices - ZA du pont 
cailloux à Thiverval Grignon (78850) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement HISTOIRE D'OR situé centre commercial Vélizy II - avenue de l'Europe 
à Vélizy Villacoublay (78140) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement INDIGO PARK - Parking de l'hôpital Mignot situé 177 rue de Versailles 
au Chesnay (78150) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au passage à 
niveau 65 de la SNCF situé rue de la Libération à Jouy en Josas (78350) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au passage à 
niveau 63 de la SNCF situé avenue Jean Jaurès à Jouy en Josas (78350) Arrêté 

Arrêté portant autorisationd'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement  POLE EMPLOI IDF situé 3 avenue du 08 mai 1945 à Guyancourt 
(78440) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement IBIS BUDGET situé 19 boulevard Sully à Mantes la Jolie (78200) Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'établissement SPAR situé 15 avenue de la source à Montigny le Bretonneux 
(78180) Arrêté 

Yvelines
DDCS

Cahier des charges de la domiciliation des SDS
Cahier 
des charges

S/Prefecture de Mantes la Jolie

PDMS

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2016/ 177 " la ronde des 10 côtes" Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016298-0011 
 
 
 

signé par 
FELIERS Corinne, déléguée départementale des Yvelines par intérim de l'Agence 

Régionale de Santé d'Ile de France 
 

Le 24 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du Centre 
d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de drogues des Yvelines 

"CAARUD78" géré par l'association Sida Paroles 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016298-0012 
 
 
 

signé par 
FELIERS Corinne, déléguée départementale des Yvelines par intérim de l'Agence 

Régionale de Santé d'Ile de France 
 

Le 24 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du Centre de 
Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  généraliste "LE CEDAT, 

géré par le Centre Hospitalier de Versailles 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016298-0013 
 
 
 

signé par 
FELIERS Corinne, déléguée départementale des Yvelines par intérim de l'Agence 

Régionale de Santé d'Ile de France 
 

Le 24 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du Centre de 
Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  "Centre pénitentière de 

Bois d'Arcy" géré par le Centre Hospitalier Jean-Martin CHARCOT 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016298-0014 
 
 
 

signé par 
FELIERS Corinne, déléguée départementale des Yvelines par intérim de l'Agence 

Régionale de Santé d'Ile de France 
 

Le 24 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 du Centre de 
Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  généraliste, centre 

Thérapeutique Résidentiel "LE KAIROS" géré par l'association OPPELIA 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016298-0015 
 
 
 

signé par 
FELIERS Corinne, déléguée départementale des Yvelines par intérim de l'Agence 

Régionale de Santé d'Ile de France 
 

Le 24 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 Des 
Appartements de Coordination Thérapeutique "HORIZONS" géré par l'association OSIRIS 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016298-0016 
 
 
 

signé par 
FELIERS Corinne, déléguée départementale des Yvelines par intérim de l'Agence 

Régionale de Santé d'Ile de France 
 

Le 24 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2016 Des 
Appartements de Coordination Thérapeutique "INFO SOINS" géré par l'association INFO 

SOINS 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2016274-0021 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 

 
Le 30 septembre 2016  

 
 
 
 
 

ARS - Délégation départementale des Yvelines 
 

 
 
 
 
 

arrêté du 30 septembre 2016 
 
  
 
 



 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 

ARRETE n° DS 2016/097 
 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

 
du Directeur général de l’Agence régionale de santé  Ile-de-France 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 
Vu le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, consacré 

aux Agences régionales de santé  
 
Vu le code de l’action sociale et des familles  
 
Vu le code de la sécurité sociale  
 
Vu le code du travail  
 
Vu le code de la défense  
 
Vu le code de l’environnement 
 
Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, conseiller 

d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 17 août 
2015 

 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à Corinne FELIERS, Déléguée départementale des Yvelines par intérim à 
effet de signer, pour la délégation départementale des Yvelines, les actes relatifs aux domaines 
suivants :  
 
- Veille et sécurité sanitaire  
 
- Ressources humaines et affaires générales 
 
- Démocratie sanitaire et inspections  
 
- Ambulatoire et service aux professionnels de santé  
 
- Etablissements et services de santé  
 
- Etablissements et services médico-sociaux  
 
- Prévention et promotion de la santé  
 
 
 



 

 

Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures 
contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la 
désignation des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer la représentation du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à l’audience dans le cadre 
desdites procédures.  
 
 
Article 2 
 
Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France :  
 

 Les actes de saisine des tribunaux administratifs et de la chambre régionale des comptes 
d’Ile-de-France 
 

 Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation d’activité des 
structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, à 
l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale et aux 
sociétés de transport sanitaire  
 

 Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux 
membres du Gouvernement, aux parlementaires et aux Présidents des conseils 
régionaux et départementaux 

 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée départementale des Yvelines par intérim, 
la délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Madame Myriam BURDIN, 
Responsable du pôle offre de soins et médico-sociale, sur l’ensemble des attributions de la 
Déléguée départementale des Yvelines par intérim.  
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée départementale des Yvelines 
par intérim et de la Responsable du pôle offre de soins et médico-sociale, délégation de 
signature est donnée aux Responsables de département dans la limite de la compétence de leur 
service d’affectation :  
 

 Madame le Docteur Marilyne BREMENT-MARCHESSEAU, Responsable du département 
ambulatoire et service aux professionnels de santé 
 

 Madame Delphine HUYGHE, Responsable du département établissements de santé  
 

 Monsieur Emmanuel PERESSINI, Conseiller Ressources Humaines 
 

 Madame le Docteur Nathalie RABIER-THOREAU, Responsable du département 
prévention et promotion de la santé  
 

 Madame Christine VUILLAUME, Responsable du département médico-social 
 



 

 

Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée départementale des Yvelines 
par intérim, de la Responsable du pôle offre de soins et médico-sociale et des Responsables de 
départements, délégation de signature est donnée aux agents suivants, dans la limite de 
compétence de leur service d’affectation :  
 

 Madame Karine ANDREU, département veille et sécurité sanitaire, 
 

 Madame Maud BARCELO, département médico-social, secteur personnes handicapées 
 

 Monsieur Jordan BARLEMONT, département veille et sécurité sanitaire, 
 

 Madame Linda BOUHITEM, département médico-social, service personnes âgées 
 

 Madame Isabelle BRUNO, département ambulatoire et service aux professionnels de 
santé  
 

 Madame Elise CALAFAT, gestion des réclamations et inspections  
 

 Monsieur le Docteur Pierre DAVIOT, département médico-social, secteur personnes 
handicapées 
 

 Madame Camille DEL CERRO, département médico-social, secteur personnes 
handicapées 
 

 Monsieur le Docteur Hung DO CAO, département établissements de santé 
 

 Madame Nathalie GALLET, département établissements de santé 
 

- Madame Sophie FABER, département veille et sécurité sanitaire 
 

 Madame Marie-Claude GOURDET, département veille et sécurité sanitaire, 
 

 Monsieur Frédéric GUENARD, département établissements de santé 
 

 Madame le Docteur Sylvie GUIBERT, département médico-social, service personnes âgées  
 

 Madame Khadija LEVILLAIN, département ambulatoire et service aux professionnels de 
santé 
 

 Madame Nathalie MALLET, département veille et sécurité sanitaire 
 

 Madame Lorraine MANCEAU, département prévention et promotion de la santé 
 

 Madame Nadège MAVOKA-ISANA, département veille et sécurité sanitaire 
 

 Madame le Docteur Vanessa MESLE, Responsable de la cellule Veille épidémiologique et 
gestion sanitaires  
 

 Madame Catherine MISSEL, département médico-social, secteur personnes handicapées 
et réclamations inspections 

 Monsieur Guillaume MOURET, département prévention et promotion de la santé 
 

 Madame Isabelle OTLET, département prévention et promotion de la santé 



 

 

 
 Madame Marie-France PLAZANET, département établissements de santé  

 
 Mme Béatrice POULLENNEC, département médico-social, secteur personnes âgées 

 
 Madame Sylvie ROME, département médico-social, secteur personnes handicapées 

 
 Madame Alice SANCHEZ, département médico-social, secteur personnes âgées 

 
- Madame le Docteur Sylvie WEBER, département établissements de santé  

 
 
Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lyse PENNEL-PRUVOST, Déléguée 
départementale du Val d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des eaux 
conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée départementale, la délégation qui lui est 
conférée est donnée, dans le domaine précité, à Madame Anne VENRIES, Déléguée 
départementale adjointe du Val d’Oise. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée départementale du Val d’Oise, 
de la Déléguée départementale adjointe du Val d’Oise, délégation de signature est donnée, dans 
le domaine précité, à Monsieur Yves IBANEZ, Responsable du pôle veille et sécurité sanitaires.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée départementale du Val d’Oise, 
de la Déléguée départementale adjointe du Val d’Oise et du Responsable du département veille 
et sécurité sanitaire, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à :  
 

- Monsieur Nicolas HERBRETEAU, pôle veille et sécurité sanitaire 
 

- Madame Helen LE GUEN, service contrôle et sécurité sanitaire des milieux 
 
 
Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Corinne FELIERS, Déléguée départementale des 
Yvelines par intérim, à effet de signer tous les actes relatifs au domaine des crématoriums, 
relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée départementale des Yvelines par intérim, 
délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à Madame Myriam BURDIN, 
Responsable du pôle offre de soins et médico-sociale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée départementale des Yvelines par 
intérim et de la Responsable du pôle offre de soins et médico-sociale, délégation de signature est 
donnée, dans le domaine précité, à Madame Nathalie MALLET, Adjointe à la responsable du 
département veille et sécurité sanitaire de la délégation départementale des Yvelines. 
 
 
Article 7 
 
L’arrêté n° DS-2015/266 du 17 août 2015 portant délégation de signature du Directeur général 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est abrogé.  



 

 

 
 
Article 8 
 
La Déléguée départementale des Yvelines par intérim est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-
France et des Yvelines.  
 
 
        
 

Fait à Paris, le 30 septembre 2016 
 
 
       Le Directeur général  

de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France  
 
 
 
 
 
Christophe DEVYS 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2016298-0010 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 

 
Le 24 octobre 2016  

 
 
 
 
 

ARS - Délégation départementale des Yvelines 
 

 
 
 
 
 

arrêté du 24 octobre 2016 
 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

décision n° 2016259-0020 
 
 
 

signé par 
Clémence TALAYA, Attachée d'administration des affaires sociales 

 
Le 15 septembre 2016  

 
 
 
 
 

DIRECCTE 
UD 78 

 
 

 
 
 
 

Décision d'agrément ESUS 
 
  
 
 



 

 
  
 

 

 

 

 

 
 
 

PRÉFET DES YVELINES 
 

 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
Unité Départementale des Yvelines 

 
 
 

DÉCISION D'AGRÉMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE ET D’UTILITE SOCIALE 

 n° 2016/07 du 26 SEPTEMBRE 2016 
 

Le Préfet des Yvelines 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

VU la loi n° 2001-152 du 19 février 2001 relative à l’épargne salariale ; 

 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ; 

 

VU la loi N°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 

 

VU le décret n° 2009-304 du 18 mars 2009 relatif aux entreprises solidaires ; 

  

VU le décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

 

VU le décret n°2015-760 du 24 juin pris pour l’application de l’article 1
ier

, aliné 15 de la loi du 31 juillet 

2014 ; 

 

VU le décret N°2015-858  du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la 

qualité d’entreprise de l’économie sociale et solidaire ; 

 

VU le décret N°2015-1219 du 1
er
 octobre 2015 relatif à l’identification des personnes morales de droit 

privé ayant la qualité d’entreprises de l’économie sociale et solidaire ; 

 

VU l’arrêté du 5 aout 2015 fixant la composition du dossier d’agrément 

 

VU les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1 à 21-5 du code du travail ; 

 

VU le décret du 23 juillet 2015 portant nomination de Monsieur Serge MORVAN préfet des 

YVELINES à compter du 25 août 2015 ; 
 

VU l’arrêté interministériel du 29 août 2016 nommant Madame Corinne CHERUBINI, directrice 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-

France à compter du 5 septembre 2016 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 23 janvier 2015 nommant Madame Isabelle LAFFONT-FAUST, 

directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi d’Ile-de-France chargée des fonctions de responsable de l’unité départementale des Yvelines ; 

 

 

 

 

 



 

 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2016246-001 du 2 septembre 2016  par lequel le préfet des Yvelines a délégué 

sa  signature à Mme Corinne CHERUBINI, directrice régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE) en matière administrative ; 

 
VU l’arrêté n°2016-099 du 13 septembre 2016 portant subdélégation de signature de Mme Corinne 

CHERUBINI  directrcie régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l’emploi d’Ile-de-France à Madame Isabelle LAFFONT-FAUST, directeur régional adjoint, 

responsable de l’unité départementale des Yvelines ; 

 

 

VU la demande déposée par : 

 

L’Association  « Centre de Promotion par la Formation » 

 

Sise : 7, place des arcades, 78570 CHANTELOUP LES VIGNES 

 

n° Siret : 323 493 841 00031  code APE : 8559A 

 

 

Après examen, des pièces nécessaires à  la constitution du dossier, il apparait que soit établi la 

conformité du dossier aux critères de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014, relative à l’économie sociale 

et solidaire. 

 

DÉCIDE 

 

 
ARTICLE 1 

 

L’Association  « C Centre de Promotion par la Formation » est agréée en qualité d'entreprise solidaire 

d’utilité sociale au sens de l'article L3332-17-1 du code du travail. 

 
ARTICLE 2 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de CINQ  ans à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 3 

 

La responsable de l’Unité Départementale des YVELINES de la Direction Régionale des Entreprises, de 

la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de France est 

chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 

préfecture des Yvelines, accessible sur le site internet de la préfecture de la région d’Ile de France, 

préfecture des Yvelines : www.ile-de-france.gouv.fr  

 

 
Fait à Saint Quentin en Yvelines le 15 Septembre 2016. 

 

 
P/ Le Préfet,  

Et Par subdélégation, du Directeur régional des 

Entreprises, de la Concurrene, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi en Ile de France, 

Le responsable de l’Unité Départementale des 

Yvelines, 

 

Par subdélégation,    

L’Attachée d’Administration des Affaires Sociales, 

 

 

Clémence TALAYA 

http://www.ile-de-france.gouv.fr/


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

décision n° 2016270-0036 
 
 
 

signé par 
Clémence TALAYA, Attachée d'administration des affaires sociales 

 
Le 26 septembre 2016  

 
 
 
 
 

DIRECCTE 
UD 78 

 
 

 
 
 
 

Décision d'agrément ESUS 
 
  
 
 



 

 
  
 

 

 

 

 

 

 
 
 

PRÉFET DES YVELINES 
 

 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 

Unité Départementale des Yvelines 

 
 
 

DÉCISION D'AGRÉMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE ET D’UTILITE SOCIALE 

 n° 2016/06 du 26 SEPTEMBRE 2016 
 

Le Préfet des Yvelines 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

VU la loi n° 2001-152 du 19 février 2001 relative à l’épargne salariale ; 

 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ; 

 

VU la loi N°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 

 

VU le décret n° 2009-304 du 18 mars 2009 relatif aux entreprises solidaires ; 

  

VU le décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

 

VU le décret n°2015-760 du 24 juin pris pour l’application de l’article 1
ier

, aliné 15 de la loi du 31 juillet 

2014 ; 

 

VU le décret N°2015-858  du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la 

qualité d’entreprise de l’économie sociale et solidaire ; 

 

VU le décret N°2015-1219 du 1
er
 octobre 2015 relatif à l’identification des personnes morales de droit 

privé ayant la qualité d’entreprises de l’économie sociale et solidaire ; 

 

VU l’arrêté du 5 aout 2015 fixant la composition du dossier d’agrément 

 

VU les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1 à 21-5 du code du travail ; 

 

VU le décret du 23 juillet 2015 portant nomination de Monsieur Serge MORVAN préfet des 

YVELINES à compter du 25 août 2015 ; 
 

VU l’arrêté interministériel du 29 août 2016 nommant Madame Corinne CHERUBINI, directrice 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-

France à compter du 5 septembre 2016 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 23 janvier 2015 nommant Madame Isabelle LAFFONT-FAUST, 

directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi d’Ile-de-France chargée des fonctions de responsable de l’unité départementale des Yvelines ; 

 

 

 

 

 



 

 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2016246-001 du 2 septembre 2016  par lequel le préfet des Yvelines a délégué 

sa  signature à Mme Corinne CHERUBINI, directrice régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE) en matière administrative ; 

 
VU l’arrêté n°2016-099 du 13 septembre 2016 portant subdélégation de signature de Mme Corinne 

CHERUBINI  directrcie régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l’emploi d’Ile-de-France à Madame Isabelle LAFFONT-FAUST, directeur régional adjoint, 

responsable de l’unité départementale des Yvelines ; 

 

 

VU la demande déposée par : 

 

L’Association  « Centre d’information sur les Droits des Femmes et des Familles des Yvelines » 

 

Sise : 29, place des fleurs, 78955 CARRIERES-SOUS-OISSY 

 

n° Siret : 330 406 208 0042  code APE : 9499Z 

 

 

Après examen, des pièces nécessaires à  la constitution du dossier, il apparait que soit établi la 

conformité du dossier aux critères de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014, relative à l’économie sociale 

et solidaire. 

 

DÉCIDE 

 

 
ARTICLE 1 

 

L’Association  « CIDFF 78 Centre d’information sur les Droits des Femmes et des Familles des 

Yvelines » est agréée en qualité d'entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l'article L3332-17-1 du 

code du travail. 

 
ARTICLE 2 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de CINQ  ans à compter de la date de notification. 

 
ARTICLE 3 

 

La responsable de l’Unité Départementale des YVELINES de la Direction Régionale des Entreprises, de 

la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de France est 

chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 

préfecture des Yvelines, accessible sur le site internet de la préfecture de la région d’Ile de France, 

préfecture des Yvelines : www.ile-de-france.gouv.fr  

 

 
Fait à Saint Quentin en Yvelines le 26 Septembre 2016. 

 

 
P/ Le Préfet,  

Et Par subdélégation, du Directeur régional des 

Entreprises, de la Concurrene, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi en Ile de France, 

Le responsable de l’Unité Départementale des 

Yvelines, 

 

Par subdélégation,    

L’Attachée d’Administration des affaires sociales, 

 

 

Clémence TALAYA 

http://www.ile-de-france.gouv.fr/


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016307-0009 
 
 
 

signé par 
RIDEL Laurent, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris 

 
Le 2 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris 
 

 
 
 
 
 

Délégation au profit de M. SEVEYRAS 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016307-0010 
 
 
 

signé par 
RIDEL Laurent, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris 

 
Le 2 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris 
 

 
 
 
 
 

Délégation au profit de Madame PICOLLET 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016307-0011 
 
 
 

signé par 
RIDEL Laurent, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris 

 
Le 2 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris 
 

 
 
 
 
 

Délégation au profit de M. CORCOSTEGUI 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016307-0012 
 
 
 

signé par 
RIDEL Laurent, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris 

 
Le 2 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris 
 

 
 
 
 
 

Délégation au profit de Madame SERGEANT 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016287-0010 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 13 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 75 

 
 

 
 
 
 

récépissé AB SERVICES 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016295-0011 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 21 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 75 

 
 

 
 
 
 

récépissé ADG78 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016289-0001 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 15 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 76 

 
 

 
 
 
 

récépissé ASSOCIATION ORKADOM 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016294-0018 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 20 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 77 

 
 

 
 
 
 

récépissé ENTREPRISE DE NETTOYAGE 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016266-0016 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 22 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 78 

 
 

 
 
 
 

récépissé ETOILE VFP MULTISERVICES 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016266-0017 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 22 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 79 

 
 

 
 
 
 

récépissé MASSAKA JENNIFER 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2016272-0003 
 
 
 

signé par 
Nadine DESPLEBIN, Adjointe au Directeur du Travail - Cheffe du pôle 2EI 

 
Le 28 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 80 

 
 

 
 
 
 

récépissé SERVICES A DOM 78 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016307-0007 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 2 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

arrêté portant retrait de la commune de Bougival du SIVOM de Saint-Germain-en-Laye au titre 
de la carte « fourrière intercommunale » 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016307-0008 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 2 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

arrêté portant modification des statuts de la Communauté de Communes Plateau de Lommoye 
(CCPL) 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016308-0002 
 
 
 

signé par 
Stéphane GRAUVOGEL, Sous-Préfet de Saint-Germain-en-Laye 

 
Le 3 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté complétant l’arrêté n°2016294-0004 mettant fin à l’exercice des compétences du Syndicat 
Intercommunal d’Eau et d’Assainissement Verneuil – Vernouillet (SIEAVV) 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016305-0001 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 31 octobre 2016  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016308-0001 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 3 novembre 2016  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément de la SAS " MG TRONICS " en qualité de domiciliataire d'entreprises 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016299-0002 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 25 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l'établissement 
SCOTCH&SODA situé 1 avenue du président Kennedy - centre commercial ONE NATION aux 

Clayes sous Bois (78340) 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé            
1 avenue du président Kennedy – centre commercial ONE NATION aux Clayes sousBois 
(78340) présentée le représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 11 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
13 septembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement SCOTCH &SODA est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0440. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à  l’établissement 

SCOTCH & SODA  situé 1 avenue du président Kennedy – Centre commercial ONE NATION  
aux Clayes sous Bois (78340) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
SCOTCH ET SODA 
145 bis route de Saint Corentin 
78790 Septeuil. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 145 bis route de Saint Corentin à Septeuil (78790), pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016299-0003 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 25 octobre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l'établissement LE 
CELTIQUE situé 59 rue de Gassicourt à Mantes la Jolie (78200) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  59 rue 
de Gassicourt  à Mantes la Jolie (78200) présentée par Monsieur Huseyin POLAT ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 14 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Huseyin POLAT est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0424. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Autres (lutte contre les fraudes à la carte bancaire, vols, 
agressions). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement  

LE CELTIQUE situé 59 rue de Gassicourt à Mantes la Jolie (78200) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
LE CELTIQUE 
59 rue de Gassicourt 
78200 Mantes la Jolie. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Huseyin POLAT, 
59 rue de Gassicourt à Mantes la Jolie (78200), pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  route 
des nourrices - ZA du pont cailloux à Thiverval Grignon (78850) présentée par le 
président du SIDOMPE-SYNDICAT MIXTE ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 08 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le président du SIDOMPE-SYNDICAT MIXTE est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0410. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens, Autres (contrôles des allées et venues). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement  

SIDOMPE - SYNDICAT MIXTE situé route des nourrices - ZA du pont cailloux   
  à Thiverval Grignon(78850) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la directrice de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
SIDOMPE - SYNDICAT MIXTE 
Route des nourrices 
ZA du pont cailloux 
78850 Thiverval Grignon. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 0 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président du    
SIDOMPE-SYNDICAT MIXTE, route des nourrices - ZA du pont cailloux 78850 Thiverval 
Grignon, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  centre 
commercial Vélizy II - avenue de l'Europe à Vélizy Villacoublay (78140)  présentée par le 
représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le représentant de l’établissement HISTOIRE D’OR est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0327. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue, Autres (braquages, cambriolages, actes d'incivilité, .....), Prévention d'actes 
terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement  

HISTOIRE D'OR situé centre commercial Vélizy II – a venue de l’Europe  
à Vélizy Villacoublay (78140) 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sûreté à l’adresse 
suivante : 
 
Groupe THOM EUROPE/Histoire d’or 
7 rue Saint Georges 
75009 Paris. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 15 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 7 rue Saint Georges à Paris (75009), pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  177 
rue de Versailles  au Chesnay présentée par le représentant de l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le représentant de l’établissement INDIGO PARK est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0579. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement  

INDIGO PARK – Parking de l’hôpital Mignot situé 177  rue de Versailles au Chesnay (78150) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de district de 
l’établissement à l’adresse suivante : 
 
INDIGO PARK 
33 bis avenue de Saint Cloud 
78000 Versailles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 33bis avenue de Saint-Cloud à Versailles(78000), pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé rue de 
la Libération  à Jouy en Josas (78350) présentée par le représentant de la SNCF ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 14 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le représentant de la SNCF est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0724. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens, Autres (Voir annexe 1). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du guichet transilien de la gare à 
l’adresse suivante : 
 
Gare SNCF  
 Rue de la libération 
78350 Jouy en Josas. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la SNCF, 
6 rue de Juvisy à Athis Mons (91200), pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au 
recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  avenue 
Jean Jaurès  à Jouy en Josas (78350) présentée par le représentant de la SNCF; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 14 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le représentant de la SNCF est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0723. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens, Autres (Voir annexe 1). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du guichet transilien de la gare à 
l’adresse suivante : 
 
Gare SNCF 
Avenue Jean Jaurès 
78350 Jouy en Josas. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la SNCF, 
6 rue de Juvisy à Athis Mons (91200), pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au 
recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  3 
avenue du 8 mai 1945 à Guyancourt (78440) présentée par le représentant de 
l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 06/09/2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le représentant de l’établissement POLE EMPLOI IDF est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0347. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur régional sécurité de 
l’établissement à l’adresse suivante : 
 
POLE EMPLOI IDF 
3 rue Galilée 
Immeuble le Pluton 
93884 Noisy le Grand cedex. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
 



 
 

 Page 3 sur 3 

Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’ établissement, 3 rue Galilée – immeuble le Pluton à Noisy le Grand cedex (93884), 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  19 
boulevard Sully  à Mantes la Jolie (78200) présentée par le représentant de 
l’établissement ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 22 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : le représentant de l’établissement IBIS BUDGET est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0473. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

 IBIS BUDGET situé 19 boulevard Sully à Mantes la J olie (78200) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
SOCIETE HOTELIERE MANTES SULLY 
IBIS BUDGET 
69 Ile du lac 
27430 Saint Pierre/Vouvray. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 19 boulevard Sully à Mantes la Jolie (78200), pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°BPA 10-782 du 13 septembre 2 010 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 15 avenue de la source à Montigny le 
Bretonneux (78180) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  15 
avenue de la source  à Montigny le Bretonneux (78180) présentée par le représentant de 
l’établissement ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 16 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
11 octobre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°BPA 10-782 du 13 septembre 2010 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement SPAR est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0283. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement SPAR  situé 15 avenue de la source à Montigny le Bretonneux (78180) 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
SV DISTRIBUTION/SPAR 
15 avenue de la source 
78180 Montigny le Bretonneux. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement, 15 avenue de la source à Montigny le Bretonneux (78180), pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 25/10/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Cahier des charges relatif à l’agrément pour assurer la domiciliation des 
personnes sans domicile stable 

 
 

Références juridiques 
 
 
Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 
 
Articles L. 264-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles 
 
Articles D. 264-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles 
 
Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune 
 
Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d’élection de domicile pour l’aide 
médicale de l’Etat (AME) 
 
Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile 
stable 
 
Arrêté du 11 juillet 2016 fixant les modèles de formulaire de demande d’élection de domicile 
et d’attestation de domicile des personnes sans domicile stable 
 
Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 
sans domicile stable 
 
 

Contexte 
 
 
Cadre législatif et réglementaire de la domiciliation 
 
La domiciliation constitue la première étape de l’accès aux droits pour les personnes sans 
domicile stable, en habitat mobile ou précaire. Elle permet à ces personnes de « prétendre au 
service des prestations sociales légales, réglementaires et conventionnelles, à l’exercice des 
droits civils qui leur sont reconnus par la loi, ainsi qu’à la délivrance d’un titre national 
d’identité, à l’inscription sur les listes électorales ou à l’aide juridictionnelle » (article L. 
264-1 du code de l’action sociale et des familles). La domiciliation doit être exercée à titre 
gratuit. 
 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové a 
réformé et simplifié le dispositif de domiciliation : 
- elle a unifié le dispositif de domiciliation de droit commun et le dispositif de domiciliation 
au titre de l’AME, 
- elle a élargi les motifs de domiciliation à l’ensemble des droits civils reconnus par la loi. 
 
Les prestations visées sont notamment : 

- l’ensemble des prestations légales servies par les caisses d’allocations familiales et 
les caisses de mutualité sociale agricole au nom de l’État, telles que les prestations 
familiales, l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et la prime d’activité, 
- les prestations servies par l’assurance-vieillesse (pensions de retraite et allocation de 
solidarité aux personnes âgées (ASPA)), 
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- les prestations (en nature et en espèces) de l’assurance maladie et maternité, dont la 
couverture maladie universelle complémentaire (CMUC) et l’aide à la complémentaire 
santé (ACS), 
- les allocations servies par Pôle Emploi (allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE), 
allocation de solidarité spécifique (ASS), allocation temporaire d’attente (ATA)), 
- les prestations d’aide sociale légale financées par les départements (aide sociale aux 
personnes âgées et aux personnes handicapées, revenu de solidarité active (RSA), 
allocation personnalisée d’autonomie (APA), prestation de compensation du handicap 
(PCH)). 
 

Public éligible à la domiciliation 
 
L’instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable définit la notion de « personne sans domicile stable ». Cette 
notion désigne « toute personne qui ne dispose pas d’une adresse lui permettant d’y recevoir 
et d’y consulter son courrier de façon constante et confidentielle ».  
 
Les situations personnelles pouvant être très variées et interroger les limites de cette notion, la 
circulaire précise qu’il revient en premier lieu à la personne elle-même de définir son besoin 
de domiciliation, en se demandant si elle dispose d’une stabilité suffisante pour déclarer une 
adresse personnelle à une administration. 
 
Organismes domiciliataires 
 
L’instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 précise la nature des organismes de 
domiciliation soumis à la procédure d’agrément. 
 
Les centres communaux d’action sociale et les centres intercommunaux d’action sociale sont 
habilités de plein droit à procéder à des élections de domicile. Ils ne sont donc pas soumis à la 
procédure d’agrément. 
 
Hormis les centres communaux d’action sociale et les centres intercommunaux d’action 
sociale, seuls les organismes agréés par le préfet de département sont habilités à domicilier les 
personnes sans domicile stable. 
 
L’article D. 264-9 du code de l’action sociale et des familles établit la liste des organismes qui 
peuvent être agréés : 

- les organismes à but non lucratif qui mènent des actions contre l’exclusion ou pour 
l’accès aux soins, 
- les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 8° de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, 
- les organismes d’aide aux personnes âgées mentionnés à l’article L. 232-13 du code 
de l’action sociale et des familles, 
- les centres d’hébergement d’urgence relevant de l’article L. 322-1 du code de 
l’action sociale et des famille, 
- les établissements de santé et les services sociaux départementaux. 
 

Lorsque ces organismes sont des associations, ils doivent à la date de la demande d'agrément 
justifier depuis un an au moins d'activités dans les domaines listés ci-dessus. 
 



 - 3 - 

L'agrément, d'une durée de cinq ans renouvelable, est obligatoire pour les organismes souhaitant 
mener une activité de domiciliation. Il constitue un acte par lequel l'État reconnaît que l'organisme 
demandeur remplit les conditions requises pour assurer la mission de domiciliation. 

 
La procédure d’agrément doit aboutir à une répartition harmonieuse des lieux de domiciliation 
sur l’ensemble du territoire. En effet, Les personnes sans domicile stable doivent pouvoir 
trouver non loin de leur lieu de vie un service de domiciliation. 
 
Le présent cahier des charges définit les obligations que doivent respecter les organismes 
agréés ainsi que les procédures qu’ils doivent mettre en place dans le cadre de leur mission de 
domiciliation. 
 
Il précise : 
 
1°) les éléments constitutifs de la demande d’agrément, 
2°) les procédures à mettre en place pour assurer la mission de domiciliation, 
3°) les conditions de renouvellement de l’agrément, 
4°) les conditions de retrait de l’agrément. 
 

♦♦♦♦♦♦ 
 

1°) Éléments constitutifs de la demande d’agrément 
 
 
La demande d’agrément doit comporter : 

-  la raison sociale de l’organisme, 
-  l’adresse de l’organisme demandeur, 
- l’adresse du ou des lieux d’accueil destinés à l’activité de domiciliation 
-  la nature des activités exercées depuis au moins un an et les publics concernés, 
-  les statuts de l’organisme, 
-  l’indication du cadre géographique pour lequel l’agrément est sollicité, 
-  un projet de règlement intérieur décrivant l’organisation du service de domiciliation et 
précisant les règles et procédures de gestion du courrier : gratuité, conservation et 
distribution du courrier, procuration, confidentialité, horaires, obligations des 
domiciliés, accessibilité des locaux, 
- le nom et les coordonnées du référent auquel l’administration, les organismes payeurs 
de prestations sociales et les partenaires peuvent s’adresser, 
- un engagement du représentant légal de l’organisme à respecter le cahier des charges. 

 
La demande doit être adressée à : 
 

Direction Départementale de la Cohésion  Sociale des Yvelines 
Pôle hébergement 

1 rue Jean-Houdon - 78000 VERSAILLES 
 

L’article 46 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové a créé un agrément valable pour l’ensemble des droits. L’agrément tel que prévu par 
cette loi doit être privilégié, afin de ne pas complexifier l’accès aux droits des personnes sans 
domicile stable. 
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A titre exceptionnel, les organismes peuvent proposer dans leur demande d’agrément de 
délimiter leur mission de domiciliation sur trois aspects : 
 
 - Afin de respecter la raison sociale de l’association, l’agrément peut restreindre 
 l’activité de domiciliation à certaines catégories de personnes. Cette restriction ne doit 
 pas constituer une discrimination non justifiée par l’objet de l’association. 
 - L’agrément peut limiter l’opposabilité de la domiciliation à certaines prestations. 
 Cette possibilité doit demeurer exceptionnelle afin de ne pas compromettre 
 l’accès aux droits des intéressés. 
 - L’agrément peut déterminer un nombre d’élections de domicile au-delà duquel 
 l’organisme n’est plus tenu d’accepter de nouvelles demandes. Dans cette hypothèse, 
 l’organisme doit orienter les demandeurs vers une autre structure en mesure de les 
 domicilier. 
 
 

2°) Procédures à mettre en place pour assurer la mission de domiciliation 
 
 

a) Vis-à-vis des personnes domiciliées 
 

L’organisme qui sollicite un agrément s’engage à : 
 
1- Accuser réception de toute demande d’élection de domicile via l’utilisation du formulaire 
de demande unique (CERFA n° 15548*01). 
 
2-  Mettre en place un entretien individuel avec le demandeur suite à toute demande d’élection 
de domicile ou de renouvellement. 
 
Cet entretien doit permettre : 
 

- De connaître la situation du demandeur en matière de domiciliation ainsi que ses 
attentes vis-à-vis de la domiciliation sollicitée. 
- D’alerter sur les risques liés aux domiciliations multiples (déplacements, complexité 
des démarches). 
- De présenter les dispositions du règlement intérieur. 
- D’informer le demandeur sur la domiciliation, son caractère opposable et les droits 
auxquels elle donne accès, ainsi que les obligations qui en découlent, notamment 
l’obligation de se manifester par téléphone a minima une fois tous les trois mois. 
- De sensibiliser la personne à l’importance de retirer son courrier régulièrement. 
- D’identifier les droits auxquels la personne pourrait avoir accès, de l’orienter dans ses 
démarches et de lui proposer une orientation vers les services sociaux de droit commun 
pour entamer une démarche d’accompagnement social. À cet égard, les centres 
d’hébergement et de réinsertion sociale peuvent, par exemple, prévoir de domicilier des 
personnes dont l’admission est envisagée mais non effective ou des personnes ayant 
quitté le centre sans avoir d’adresse stable. 
 

3- Répondre à toute demande d’élection de domicile dans un délai de 2 mois via l’utilisation 
du formulaire de décision unique (CERFA n° 15547*01). 
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4- Délivrer, en cas d’acceptation de la demande, l’attestation d’élection de domicile unique 
(CERFA n° 15547*01). Des duplicatas pourront être délivrés, ceux-ci ayant même valeur que 
l’original. Cette attestation sert de justificatif de domicile et permet aux personnes de 
prétendre à tout droit, toute prestation sociale et tout service essentiel garanti par la loi. 
L'élection de domicile est accordée pour une durée d'un an et renouvelable de droit, dès lors 
que l’intéressé remplit toujours les conditions nécessaires. 
 
5- Assurer la réception et la mise à disposition des courriers : 
 - recueillir et mettre à disposition des personnes domiciliées l’ensemble des courriers 
 simples et avis de passage, 
 - définir une procédure pour la gestion des recommandés et colis, 
 - mettre en place un dispositif de suivi et d’enregistrement des mouvements de 
 courrier, 
 - mettre en place un dispositif de recueil, de distribution et de conservation des 
 courriers postaux préservant le secret de la correspondance. 
L’organisme peut passer une convention ou un accord écrit avec les services de La Poste dès 
lors que le volume de correspondance le nécessite. Dans cette hypothèse, l’organisme doit 
faire mention de cette convention ou de cet accord dans sa demande d’agrément. 
 
6- Prévoir une procédure de radiation ou de refus de renouvellement en adéquation avec la 
réglementation en vigueur. La radiation ou le refus de renouvellement est de droit dans les cas 
suivants : 
 - sur demande de l’intéressé, 
 - lorsque l’organisme est informé qu’il a recouvré un domicile stable, 
 - en cas de non-présentation ou non-manifestation de l’intéressé pendant plus de trois 
 mois consécutifs, sauf si cette absence de manifestation est justifiée par des raisons de 
 santé ou de privation de liberté. Afin de pouvoir mesurer ces délais, l’organisme de 
 domiciliation doit tenir à jour un enregistrement des visites et contacts avec les 
 bénéficiaires. 
 
La décision de mettre fin à une élection de domicile est lourde de conséquences pour 
l’intéressé car elle le prive des droits ouverts par la domiciliation. C’est un acte faisant grief, 
qui doit être notifié par écrit à l’intéressé et motivé, avec mention des voies et délais de 
recours. La personne a la possibilité de formuler un recours contentieux devant le tribunal 
administratif dans le ressort duquel se situe l’organisme, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification. 
 

b) Vis-à-vis de l’administration et des organismes payeurs de prestations sociales  
 
L’organisme qui sollicite un agrément s’engage à transmettre des informations sur son activité 
de domiciliation : 
 
1- Il doit désigner un référent interne, interlocuteur des services préfectoraux et des 
organismes payeurs de prestations sociales, notamment en vue de communiquer à ces derniers 
sur demande les décisions d’attribution et de retrait d’élection de domicile. 
 
2- Il doit transmettre chaque année un rapport sur son activité de domiciliation pour l’année 
écoulée, suivant le modèle qui lui sera transmis par les services de l’Etat et contenant a 
minima les informations mentionnées à l’article D. 264-8 du code de l’action sociale et des 
familles : 
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 - le nombre d'élections de domicile en cours de validité et le nombre de personnes 
 domiciliées au 31 décembre de l'année écoulée, 
 - Le nombre d'élections de domicile délivrées dans l'année ainsi que le nombre de 
 radiations et de refus de renouvellement avec leurs principaux motifs, 

 - Les moyens matériels et humains dont dispose l'organisme pour assurer son activité 
 de domiciliation, 

 - les conditions de mise en œuvre du présent cahier des charges, 

 - les jours et horaires d'ouverture. 

Ce rapport d’activité est un outil essentiel, notamment pour l’observation sociale du dispositif. 
 

3- Conformément à l’article D. 264-7 du code de l’action sociale et des familles, il est tenu 
d’indiquer dans un délai d’un mois suite à la demande d’un organisme payeur de prestations 
sociales si une personne est domiciliée ou non par lui. Cette procédure s’inscrit dans le cadre 
de la mission de contrôle des organismes payeurs des prestations sociales. En revanche, il 
n’est pas tenu de communiquer d’autres informations sur les personnes qu’il domicilie. 
 
 

4°) Conditions de renouvellement de l’agrément 
 
 
La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément. 
 
Le dossier de demande de renouvellement doit comprendre les éléments relatifs à toute 
demande d’agrément mentionnés précédemment. 
 
L’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 
perspectives envisagées pour la poursuite de son activité. 
 
L’article L. 264-7 du code de l’action sociale et des familles stipule qu’avant « tout 
renouvellement de l’agrément, une évaluation de l’activité de l’organisme agréé au regard 
des engagements pris dans le cahier des charges doit être effectuée ». Ainsi, le non-respect du 
présent cahier des charges peut donner lieu à un refus du renouvellement d’agrément par le 
préfet de département. 
 
 

5°) Conditions de retrait de l’agrément 
 
 
Le préfet de département peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis dans le présent cahier des charges et dans 
l’agrément, ou encore à la demande de l’organisme. 
 
Le retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. La décision de refus ou de retrait d’agrément doit être motivée. S’agissant d’une 
décision faisant grief, elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif. 
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Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges en informe les préfets des autres départements de la région. 
 
En cas de retrait d’un agrément, le préfet de département informe les autres organismes 
domiciliataires du territoire et désigne les organismes chargés d’assurer la domiciliation des 
personnes précédemment domiciliées au sein de l’organisme s’étant vu retirer son agrément.  
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Frédéric VISEUR, Sous-préfet de Mantes la Jolie 

 
Le 4 novembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 2016/ 
177 " la ronde des 10 côtes" 

 
  
 
 
 














